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Résumé 
On étudie le processus de structuration de la gestion interne en tant que passage de dispositifs 
informels de contrôle organisationnel à un système de contrôle de gestion grâce à une étude 
de cas par une bourse CIFRE dans une PME familiale. Avant qu’un système de contrôle de 
gestion existe au sein de l’entreprise en tant que système global et cohérent, il semble qu’on 
ait recours à des dispositifs informels de contrôle organisationnel de type contrôle clanique ou 
conventions, permettant notamment d’assurer la coordination des comportements. Trois 
échecs successifs d’introduction du contrôle de gestion interviennent. C’est la présence d’un 
type particulier de contrôle, dispersé dans les fonctions, et les conventions en place dans 
l’organisation qui ont bloqué la démarche de structuration engagé par le directeur 
administratif et financier et le chercheur. On montre que le contrôle présent au sein de 
l’entreprise s’apparente davantage à un contrôle panoptique qu’à un contrôle clanique. 
L’introduction du contrôle de gestion doit se faire selon une démarche véritablement 
endogène et c’est l’expert comptable qui apparaît comme l’acteur clé de la situation.  
 
 
Mots clés : PME, contrôle 
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La structuration de la gestion interne en PME :  
Enseignements d’une étude de cas 
 
Résumé 
On étudie le processus de structuration du contrôle de gestion en tant que passage de 
dispositifs informels de contrôle organisationnel à un système de contrôle de gestion grâce à 
une étude de cas par une bourse CIFRE dans une PME familiale.Avant qu’un système de 
contrôle de gestion existe au sein de l’entreprise en tant que système global et cohérent, il 
semble qu’on ait recours à des dispositifs informels de contrôle organisationnel de type 
contrôle clanique ou conventions, permettant notamment d’assurer la coordination des 
comportements. Trois échecs successifs d’introduction du contrôle de gestion interviennent. 
C’est la présence d’un type particulier de contrôle, dispersé dans les fonctions, et les 
conventions en place dans l’organisation qui ont bloqué la démarche de structuration engagé 
par le directeur administratif et financier et le chercheur. On montre que le contrôle présent au 
sein de l’entreprise s’apparente davantage à un contrôle panoptique qu’à un contrôle clanique. 
L’introduction du contrôle de gestion doit se faire selon une démarche véritablement 
endogène et c’est l’expert comptable qui apparaît comme l’acteur clé de la situation.  
 
Mots clés : PME, contrôle de gestion  
 
Introduction  
L’entreprise est une organisation créée dans un but lucratif. Dans un premier temps, elle 
fonctionne comme elle peut, avec l’objectif principal de générer du profit. Selon Gomez 
(1997), une grande partie de la régulation des organisations s’effectue sans aucune volonté 
directrice définie (« Ca se gouverne » fait référence à une forme d’autorégulation). Toutefois, 
au fil de son développement et des évènements s’y déroulant, elle va devoir améliorer sa 
gestion interne, certains évènements mettant à jour les limites d’une telle organisation à la 
régulation largement informelle. En effet, avant de connaître un fonctionnement stabilisé, les 
entreprises passent par des modifications majeures dans leur gestion interne. Une des étapes 
clés dans leur développement est le processus au cours duquel elles abandonnent leur 
fonctionnement basé sur des leviers informels de contrôle organisationnel au profit d’un 
système formel de contrôle de gestion reposant sur un système de pilotage global et cohérent. 
C’est cette formalisation du fonctionnement de l’entreprise et son instrumentation que nous 
allons étudier. On se place dans une organisation qui a un fonctionnement souple, avec pour 
seul dispositif des leviers informels de contrôle organisationnel et on s’intéresse au processus 
de structuration1 du contrôle de gestion. Dans une approche pragmatique des sciences de 
gestion, ce processus est étudié en s’immergeant dans une entreprise lançant une telle 
démarche. L’intervention se fait grâce à une bourse CIFRE, sur une durée de trois ans, dans 
une PME familiale de distribution. Nous allons donc voir quels sont les dispositifs informels 
de contrôle organisationnel pouvant exister avant l’apparition d’un système global et cohérent 
de contrôle de gestion afin de montrer les enjeux et difficultés liés à la mise en place du 
contrôle de gestion pour ensuite tirer des résultats et enseignements. 

 
 

                                                 
1 Le terme structuration n’est pas utilisé en référence à la théorie de la structuration de Giddens mais dans son 
sens commun : « processus par lequel on cherche à établir explicitement des liaisons entre les individus et les 
entités qui composent l’organisation de manière à ce qu’ils puissent travailler efficacement en vue d’atteindre 
un objectif commun » (Amiel, 1998) 
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1. Des leviers informels de contrôle organisationnel aux systèmes formels de contrôle de 
gestion global 

 
1.1 La formalisation de la gestion interne 

 
Notre recherche va porter sur le processus d’implémentation du contrôle de gestion 

dans des entreprises qui en étaient jusqu’alors dépourvues. On considère ici que l’activité de 
l’entreprise et son bon fonctionnement reposent sur l’assurance que le comportement des 
salariés est en accord avec ce qu’on attend d’eux dans le cadre de leur participation à la vie de 
l’organisation : il faut s’assurer que les comportements sont conformes aux attentes. On 
concentre notre attention sur les systèmes de gestion permettant la coordination des activités, 
puisque le lien avec le contrôle de gestion (en tant que dispositif formel s’assurant que les 
comportements en aval sont en accord avec la stratégie définie en amont) est évident. Parmi 
les différentes définitions de la coordination (Tsai, 2002 ; Cheng, 1983 ; Young et al., 1998), 
nous retenons celle de Van de Ven et al. (1976) : « La coordination signifie l’intégration et la 
mise en place de liens entre parties d’une organisation pour accomplir un ensemble collectif 
de tâches ». On s’intéresse donc à savoir comment l’entreprise coordonne les actions se 
déroulant en son sein, élément essentiel au développement de l’entreprise : « Dans la plupart 
des circonstances, la qualité de la coordination est le facteur crucial de la pérennité de 
l’organisation » (Barnard, 1938). En l’absence de système de contrôle formel de type contrôle 
de gestion, on s’oriente vers des leviers informels de contrôle organisationnel. La 
coordination des comportements repose à l’origine principalement sur un management de 
type clanique. C’est notamment le cas dans les structures simples fondées sur la confiance et 
le contrôle direct. La gestion de la PME repose sur un mix de proximité : spatiale, 
hiérarchique, fonctionnelle, temporelle et familiale (Torres, 2000). Des mécanismes peuvent 
aussi agir soit au niveau comportemental soit au niveau cognitif pour réguler le 
fonctionnement de l’entreprise. Les conventions sont ainsi également la réponse au besoin de 
coordination dans une entreprise au fonctionnement informel, puisque les individus se 
réfèrent à la convention en place pour orienter leurs comportements.   

Le contrôle clanique (ou contrôle social ou par socialisation) d’Ouchi présuppose des 
objectifs individuels coïncidant avec les objectifs de l’organisation, une implication des 
salariés très forte et une culture partagée entre les salariés et les dirigeants. Reprenant la 
typologie d’Ouchi (1977, 1979, 1980), Bouquin (2004) présente le contrôle par le clan comme 
« faisant appel à la socialisation des individus qui agissent au sein de l’organisation : un 
contrôle par la culture d’entreprise, par la solidarité, c'est-à-dire par l’informel, l’invisible ». 
D’après Bouquin (1994), le contrôle clanique existe à condition qu’on soit en présence d’une 
connaissance du processus de transformation imparfaite, associée à une mauvaise possibilité 
de mesurer les résultats. C’est le cas lorsque l’on se trouve dans une organisation au 
fonctionnement informel et non instrumenté. Ainsi, par socialisation, on aligne les intérêts des 
individus avec ceux de l’organisation (Langevin et Naro, 2003). La culture clanique d’Ouchi 
repose donc sur la mise en place d’une culture particulière, sur des relations singulières entre 
les salariés, la confiance, la loyauté, l’intimité entre dirigeants et salariés. On retrouve alors 
dans le contrôle clanique la notion de confiance, qui peut s’apparenter, selon certains auteurs, 
à un système de contrôle informel agissant sur les comportements, comme le prouve la 
définition de Bidault et Jarillo (1995) : « présomption que, en situation d’incertitude, l’autre 
partie va, y compris face à des circonstances imprévues, agir en fonction des règles que nous 
trouvons acceptables ». Par exemple, dans les entreprises familiales, la coordination des 
activités se fait par des représentations informelles communes et une confiance réciproque 
(Allouche et Amann, 1998).  
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La convention peut quant à elle être intéressante à analyser à deux niveaux : 
comportemental, en ce qu’elle permet une régularité des comportements et cognitif en ce 
qu’elle participe à entretenir un savoir commun. La théorie des conventions trouve son origine 
dans le travail du philosophe Lewis (1969) pour qui une convention est « une régularité R de 
comportement (ou de comportement et de croyance) » reposant sur les notions de conformité 
générale, d’anticipation, de préférence et d’alternative. De nombreux auteurs font référence à 
la convention en tant que moyen de coordination : « Une convention est la solution d’un 
problème de coordination, qui ayant réussi à concentrer sur elle l’imagination des agents, 
tend à se reproduire avec régularité » (Dupuy et al., 1989), « structure de coordination des 
comportements » (Gomez, 1994). En situation d’incertitude, l’acteur va adopter la convention 
selon un procédé mimétique puis va agir selon cette convention (Gomez, 1996). Le recours à 
la convention permet ainsi une auto régulation et une auto organisation (Gomez, 1997) de 
l’entreprise. Nous ne négligeons pas le rôle des conventions dans la coordination des 
comportements comme nous avons pu le voir mais surtout dans leurs relations avec les 
représentations des acteurs : « La convention agit sur les représentations avant d’agir sur les 
comportements » (Lewis, 1969). Dans cette approche, la théorie des conventions met en effet 
l’accent sur le savoir à travers la notion de common knowledge : les conditions de Lewis 
forment un savoir partagé entre les acteurs, à la source du common knowledge. Selon Lewis 
(1969), les actions conformes à la convention renouvellent le savoir partagé. La convention 
permet la coordination des agents en ce qu’elle est basée sur des dispositifs cognitifs collectifs 
(Munier et Orléan, 1993). Selon Kalika et al. (2007), avec la théorie des conventions, 
l’entreprise est assimilée à un lieu de dispositifs cognitifs collectifs.  
 
On voit donc qu’avant qu’apparaisse un système global de contrôle de gestion, des dispositifs 
informels de contrôle organisationnel (contrôle clanique et conventions) assurent la 
coordination des comportements. Toutefois, Davila (2005) s’intéresse aux limites d’un tel 
fonctionnement et montre que les systèmes de contrôle formels interviennent quand les 
facteurs informels et interindividuels (culture, leadership, contexte affectif) de management 
montrent leurs limites. Les facteurs associés à la mise en œuvre d’un système de pilotage 
global reposent principalement sur (Davila, 2005) : l’augmentation de la taille de l’entreprise 
par une croissance intensive et continue ; l’âge de l’organisation ; le recours à un « venture 
capital » permettant de financer la croissance lorsque l’endettement financier a atteint ses 
limites ; le remplacement du fondateur au profit d’un directeur général ; les contraintes 
réglementaires ; l’intensité de la concurrence. (Khandwalla, 1972). Une des transitions 
critiques auxquelles la PME est confrontée est alors ce passage de leviers informels de 
contrôle organisationnel à un système formel de contrôle de gestion. Des facteurs de 
contingence peuvent expliquer la structuration tardive de la gestion d’une PME familiale en 
forte croissance : le positionnement stratégique, la fonction de production et l’organisation en 
réseau (Meyssonnier et Zawadzki, 2008). On retrouve deux types de définition de la PME : 
celles basées sur des critères quantitatifs, facilement mobilisables, même sans une 
connaissance particulière de l’entreprise et celles fondées sur des critères qualitatifs, reposant 
sur une analyse du fonctionnement de l’entreprise en détail. Julien (1984) identifie six 
caractéristiques qualitatives associées à la PME : 

− Une personnalisation de la gestion ; 
− Une faible spécialisation de la direction et du personnel ; 
− Une stratégie intuitive et peu formalisée ; 
− Un système d’information interne peu complexe ; 
− Un circuit décisionnel court ; 
− Un système d’information externe simple puisque l’entreprise est en contact direct  

avec son marché. 



   

 4 

Il convient de noter la place accordée aux critères qualitatifs dans les définitions de la PME : 
« Ces caractéristiques constituent ainsi des critères qualitatifs de définition de la PME 
largement mobilisés par les spécialistes de ces entreprises au-delà des critères quantitatifs 
classiques (effectif, montant du CA ou total du bilan) » (Villeseque-Dubus, 2008).Une 
organisation orientée vers la performance doit s’assurer que les comportements des individus 
sont conformes aux attentes. Face à une telle situation d’incertitude, on va répondre par des 
mécanismes de contrôle formel. Le système de contrôle de gestion va ainsi permettre de 
s’assurer que la stratégie définie en amont est correctement appliquée en aval. On recherche 
alors la performance de l’entreprise, en introduisant des outils de contrôle de gestion servant  
à la piloter.  

 
1.2. L’instrumentation de la gestion    

 
Nous nous intéressons ici au processus d’implémentation du contrôle de gestion, au 

moment où il devient nécessaire de formaliser les leviers informels de contrôle 
organisationnel en instaurant un contrôle de gestion. Le contrôle de gestion peut être défini 
comme « le processus par lequel les managers obtiennent l’assurance que les ressources sont 
obtenues et utilisées de manière efficace et efficiente pour la réalisation des objectifs de 
l’organisation » (Anthony, 1965). Cette définition a été complétée par le même auteur en 
1988 : « Le contrôle de gestion est le processus par lequel les managers influencent d’autres 
membres de l’organisation pour mettre en œuvre les stratégies de l’organisation » (Anthony, 
1988). Ces deux définitions d’Anthony guident notre conception du contrôle de gestion. On y 
retrouve les concepts clés rattachés au contrôle de gestion : application de la stratégie définie 
(et influence par le contrôle de gestion de la stratégie définie) et place centrale des acteurs de 
l’organisation. Outre le processus d’introduction du contrôle de gestion et sa place dans la 
formalisation du fonctionnement de l’organisation, c’est l’appropriation de ce système de 
pilotage qui est au cœur de notre problématique. On n’est pas dans le cas où le contrôle de 
gestion est un système existant, fonctionnant et s’auto justifiant en tant que tel. L’introduction 
du contrôle de gestion se fait en prenant en considération la dimension humaine du contrôle 
de gestion : il ne faut en aucun cas se limiter à la technicité des outils, vision dépassée du 
contrôle de gestion, mais prendre en compte les rôles et dimensions des outils. Les outils que 
l’on introduit dans une organisation ne sont pas neutres. L’outil de gestion permet de réduire 
la complexité et simplifie le réel dans la conduite des entreprises, il apparaît comme un 
facilitateur de changement et régule les rapports sociaux en canalisant les jeux de pouvoirs à 
travers la formalisation des procédures et comportements (Berry, 1983). Il faut donc, dans 
l’implémentation du contrôle de gestion, prendre en compte les trois dimensions de 
l’instrument de gestion (Gilbert, 1998) :  

- La dimension fonctionnelle, c’est-à-dire le rôle alloué à l’instrument de gestion 
dans le fonctionnement de l’entreprise ; 

- La dimension structurale, ie les caractéristiques et propriétés de la structure des 
instruments ; 

- Et la dimension processuelle, c’est-à-dire le déroulement dans le temps des 
phénomènes sociaux associés.  

 
Dans le cadre du processus d’implémentation du contrôle de gestion, nous prenons en 

compte les outils au travers de ces trois dimensions, la méthodologie mise en place nous 
permettant d’ailleurs à la fois d’avoir accès aux phénomènes sociaux et de les étudier. 
Chalayer et al. (2005) présentent trois modalités d’appropriation des outils de gestion 
comptables et financiers : perspective rationnel (logique de rationalité et d’objectivité), 
sociopolitique (outil de communication) et psycho cognitive (reflet de caractéristiques et 
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intentions plus individuelles des acteurs). Même si les outils sont utilisés pour formaliser la 
gestion interne, piloter la performance et coordonner les comportements, ils ont un rôle au 
sein de l’organisation, notamment de part les comportements qu’ils induisent chez les acteurs. 
Cela peut être de la résistance au changement par exemple ou bien des phénomènes 
d’acceptation sociale. C’est pourquoi le processus de mise en place doit être réfléchi et 
accorder une place importante aux acteurs. Nous allons donc voir au cours de cette recherche 
en quoi les dispositifs informels présents dans l’organisation impactent-ils le processus de 
structuration du contrôle de gestion ? Pour répondre à notre problématique, nous allons 
maintenant présenter l’entreprise d’accueil.  

 
2. Le terrain de recherche  
 
2.1. L’entreprise Alpha Mode  

 
Alpha Mode est une PME familiale de distribution créée dans les années 80 et 

spécialisée dans l’équipement de la personne, dont le capital est exclusivement détenu par les 
frères fondateurs. Le concept mis en place est de proposer dans une même surface de vente 
des articles pour tous les membres de la famille. Le chiffre d’affaires encourageant du premier 
magasin attise la volonté d’en créer de nouveaux : les ouvertures se poursuivent. Les 
magasins sont d’abord gérés par la famille élargie (parents, belle-sœur, frères). C’est le 
phénomène de népotisme communément présent dans les entreprises familiales (Kets de 
Vries, 1993). Au fil de l’ouverture des points de vente, Alpha Mode emploie une grande 
partie de la famille installée dans la région. On compte une dizaine de magasins dix ans après 
la création de l’entreprise et c’est au cours des années 1999-2000 que l’entreprise va connaître 
des changements dans son fonctionnement. Une définition de l’organisation commence à se 
dessiner et chacun des quatre frères y occupe alors un poste clé (directeur des achats,  
président du directoire, responsable financier1 et responsable logistique). Deux frères sont 
plus particulièrement chargés de la gestion globale de l’entreprise. Fin 1999, des structures 
sont ébauchées, notamment avec le recrutement d’un directeur des ressources humaines 
(chargé notamment des recrutements), beau-frère des dirigeants, d’une assistante en 
ressources humaines et d’un comptable. Chaque membre de la famille élargie rejoint le siège 
social, implanté dans le village de résidence des fondateurs, pour prendre la responsabilité 
d’une des fonctions de l’entreprise. Le recrutement des salariés se fait en privilégiant la 
famille, les amis ou les personnes proches de l’entourage familial ainsi que les personnes 
habitant à proximité du siège social. La plupart des employés recrutés est de jeunes personnes 
n’ayant que peu de diplôme, et qui vivent leur première expérience professionnelle dans cette 
PME. C’est un élément que l’on retrouve d’ailleurs dans la littérature : Salvato (2002) 
remarque que l’entreprise familiale emploie fréquemment des agents ayant de faibles 
compétences pour que l’actionnaire ait sa place de dirigeant. En effet, le recrutement de 
personnes ayant des compétences supérieures à celles de l’actionnaire rendrait la position de 
dirigeant moins naturelle et facile. Kets De Vries (1993) explique ce phénomène par le fait 
que les dirigeants privilégient les personnes qui sont dépendantes et qu’ils peuvent contrôler. 
Les savoir faire inculqués proviennent des méthodes mises en place dans l’entreprise, et ils ne 
bénéficient pas du recul nécessaire pour les critiquer. L’ouverture de points de vente se 
succède au rythme d’un magasin par mois en moyenne.  

                                                 
1 La fonction de responsable financier ne fait pas référence à un poste de directeur administratif et financier. Le 
plus jeune des frères  n’a qu’en charge de suivre et présenter aux deux frères dirigeants le CA réalisé par les 
magasins à ces frères ainsi que de s’assurer que les magasins disposent des conditions adéquates pour déposer 
leurs recettes en banque (proximité géographique de la banque, mise à disposition d’une carte de dépôt, etc.)  
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Nous allons à présent voir quelle méthodologie de recherche a été développée au sein 
de l’entreprise Alpha Mode. On intervient en effet dans une PME familiale, dirigée par des 
autodidactes, ayant une grande distance par rapport à l’intellectualisation des pratiques. Il ne 
nous aurait pas été possible d’avoir accès à des informations concernant l’entreprise en 
menant par exemple  des entretiens : les dirigeants d’Alpha Mode sont des acteurs de terrain, 
pragmatique et diffusent cette optique dans leur entreprise. On n’y est pas habitué à discourir 
mais à faire : les gens ne se racontent pas mais agissent.   
 
2.2. L’étude de cas comme accès au terrain 
 

Consciente qu’aucune recherche ne peut atteindre à la fois la parcimonie, la 
généralisabilité et la précision en même temps (Langley, 1999), nous avons choisi l’approche 
la plus adéquate à notre sujet de recherche. Il s’agit d’une étude de cas au sens de Yin (1989) 
dans une démarche de type exploratoire : « L’étude de cas est une recherche empirique qui 
étudie un phénomène contemporain dans un contexte réel, lorsque les frontières entre le 
phénomène et le contexte n’apparaissent pas clairement et dans lequel on mobilise des 
sources empiriques multiples », « Elle s’attache à découvrir la singularité dans l’espace et 
dans le temps des processus qu’elle veut connaître. La généralisation des résultats n’est pas 
une préoccupation première » (Hlady-Rispal, 2002). L’importance de rapprocher la recherche 
académique de l’entreprise est reconnue : « Many of the techniques advocated by the text 
books writers are not widely used in practice. Furthermore, techniques such as absorption 
costs which are criticized in textbooks are widely used in practice » (Ryans et al., 1992). 
Nous avons ainsi privilégié une immersion en profondeur et en durée dans l’organisation 
étudiée puisque l’étude de cas est adaptée «lorsque se pose une question du type comment ou 
pourquoi à propos d’un ensemble contemporain d’évènements sur lesquels le chercheur a peu 
ou pas de contrôle » (Yin, 1989). Cette étude de cas s’est faite grâce à une Convention 
Industrielle de Formation par la REcherche, avec une présence en entreprise de novembre 
2005 à décembre 2008, une période de stage conventionné ayant précédé le contrat de travail 
en CIFRE. Deux méthodologies d’accès au terrain sont successivement développées : une 
recherche action visant à apporter des modifications concrètes au fonctionnement de 
l’entreprise puis une observation participante afin d’apporter des éléments de compréhension 
du fonctionnement atypique de cette entreprise.  
L’intervention débute fin 2005 dans une volonté des dirigeants de formaliser le 
fonctionnement de l’entreprise et d’introduire un système de contrôle de gestion. Il s’agit de 
schématiser le fonctionnement de l’entreprise par un logigramme et mettre en exergue les 
dysfonctionnements éventuels dans son organisation. L’objectif affiché par les consultants est 
de fournir une analyse de l’organisation interne et du système informatique permettant d’en 
détecter les points forts et faibles, aider à optimiser l’organisation, donner les bases 
nécessaires à la rédaction future de procédures de type qualité. Au vue de la stratégie de 
croissance soutenue développée par l’entreprise, les consultants insistent sur l’importance de 
certains projets à mettre rapidement en œuvre, centré autour : 

− Du programme de gestion des achats ; 
− Du management des ressources humaines (notamment le personnel des magasins) ; 
− De l’organisation des transferts ; 
− De l’approvisionnement des magasins. 

L’audit préconise également la formalisation de la gestion de l’entreprise, le recrutement de 
nouvelles compétences afin de doubler les postes à responsabilité présentant des risques en 
cas de vacance et le respect des contraintes légales et réglementaires. Les auditeurs attirent en 
outre l’attention des dirigeants sur leur dépendance vis-à-vis de leurs moyens informatiques 
(physiques et humains). Influencés par la création récente d’un poste de directeur 
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administratif et financier dans une entreprise aux caractéristiques semblables1, les dirigeants 
décident de recruter un directeur administratif et financier. Cela répond à un besoin de la 
direction d’avoir une personne en interne « force de proposition sur les stratégies à suivre et 
référent en matière de conseil et stratégie financière 2». L’intérêt des dirigeants pour la 
bourse CIFRE les incite à créer parallèlement un poste d’assistante du directeur administratif 
et financier pour le chercheur. Notre mission principale est la mise en place d’un contrôle de 
gestion par l’implantation de tableaux de bord et de budgets, et la formalisation du 
fonctionnement de l’entreprise par la supervision des actions correctrices à apporter suite à 
l’audit, dans le cadre d’une recherche action comme le précise le contrat de travail associé à la 
bourse CIFRE :  

« Le chercheur devra élaborer des procédures et formaliser des méthodes afin 
d’améliorer la qualité du fonctionnement interne de l’entreprise et garantir la qualité des 
actions de la société « Alpha Mode ». « Le chercheur assistera la Directrice Administrative et 
Financière sur la mise en œuvre et le suivi des outils permettant d’assurer un pilotage 
efficace de l’entreprise (indicateurs de gestion, budgets ou balanced scorecard, etc.) ainsi 
que sur les formalités d’animation des équipes de reporting." 

Il s’agit d’un terrain idéal pour répondre à notre question de recherche puisque c’est 
justement cette étape fondamentale dans la vie de l’entreprise d’introduction du contrôle de 
gestion qui concrétise son basculement d’un mode de fonctionnement de PME à celui d’une 
entreprise de type standard. L’entreprise compte alors 104 magasins pour 550 salariés. Elle 
connait en 2006 une croissance externe fulgurante par le rachat d’un concurrent. Il y a, fin 
2008, 200 points de vente principalement d’implantation nationale (avec seulement quelques 
points de vente au Luxembourg), plus d’un millier de salariés. Alpha Mode se situe alors au 
3° rang national dans son secteur d’activité. Trois tentatives de mise en place d’un système de 
contrôle de gestion sont successivement menées chez Alpha Mode lors de la phase de 
recherche action par le chercheur et ses supérieurs hiérarchiques successifs directs3 :  

- Première approche « volontariste et par en haut » de mise en place d’un système 
complet de contrôle de gestion ; 

- Deuxième approche « opportuniste et de côté » en se greffant sur une démarche de 
certification qualité ; 

- Troisième approche « progressive et partant de la base », localisée et ayant vocation à 
s’étendre) 

 
Aucune des trois approches conduites n’a permis d’introduire des outils globaux de contrôle 
de gestion. Nous allons à présent voir quels sont les obstacles à la structuration du contrôle de 
gestion : analyser en quoi les dispositifs informels de contrôle organisationnel présents chez 
Alpha Mode ont empêché la structuration du contrôle de gestion. 
 
3. Un contrôle dans les fonctions qui s’oppose à la mise en place d’un système global et 
cohérent de contrôle de gestion  
 
3.1. La présence d’un contrôle diffus  
 

On peut notamment expliquer ces trois échecs successifs par le fait qu’Alpha Mode 
développe une gestion particulière de son organisation, avec l’existence de modes de gestion 

                                                 
1 Il s’agit d’une entreprise familiale dirigée par deux frères, eux-mêmes autodidactes, avec lesquelles une 
coopération commerciale existe (optique de croissance conjointe, sans aucun lien financier).  
2 Extrait de l’offre d’emploi publiée par Alpha Mode pour le poste de directeur administratif et financier  
3 Deux personnes se succèderont au poste de directeur administratif et financier chez Alpha Mode  
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encore efficaces à un niveau « infra », celui des fonctions, sous la supervision des deux frères 
dirigeants :  

- Les services « Achats-Marketing » et « Stocks », dirigés par des membres de la 
famille, auxquels on peut adjoindre le service « Travaux et Développement » géré par 
le directeur travaux et supervisé par le dirigeant, fonctionnent sous l’impulsion directe 
de la famille. Il s’agit du cœur de métier de l’entreprise. Ces compétences foncières 
peuvent être qualifiées de «compétences organisationnelles » au sens de Rouby et 
Solle (2002) dans le sens où elles sont « reconnues comme des savoir-faire de 
l’organisation par les utilisateurs internes et externes ». 

- La « Distribution » correspond à la gestion du réseau des points de vente, confiée à des 
directeurs régionaux, placés sous l’autorité du directeur des ressources humaines et 
des deux frères dirigeant.  

- Le service « Logistique » est supervisé par un directeur logistique, poste longtemps 
occupé par un des quatre frères, puis confié à un membre extérieur après la 3ème 
croissance externe (poste auquel 3 personnes se sont succédées).  
 

Les services de back office classiques que sont « Ressources Humaines », «Informatique » et 
« Comptabilité » restent un peu livrés à eux-mêmes, tant dans leur gestion que dans leur 
performance (« Il faudrait automatiser tout ça comme on le faisait dans mon ancienne 
société, et il ferait un gain énorme en personnel, notamment en RH mais je suis sûre que c’est 
pareil dans tous les services. Ils travaillent encore comme s’ils n’avaient que quelques 
magasins, à la main » commente une assistante ressources humaines) même si les deux frères 
dirigeants supervisent le fonctionnement global de ces services. Par delà ce que semble 
indiquer l’organigramme de la société Alpha Mode, une immersion en entreprise nous montre 
que les dirigeants supervisent l’ensemble des pôles de la société (« Le dirigeant gère tout et il 
va partout. Il veut tout savoir sur sa société » remarque M. Y) et que la plupart des 
informations passe forcément par au moins l’un des deux frères, même si leurs compétences 
dans certains domaines (informatique, ressources humaines, comptabilité) leur font défaut. Le 
tableau ci-dessous reprend les différentes fonctions de l’entreprise en mettant en évidence le 
lien qu’entretient le chef de service avec la famille dirigeante ainsi que l’influence des deux 
frères dirigeants dans le fonctionnement réel du service.  
 

Tableau 1 : Influence des frères dirigeants  dans le fonctionnement d’Alpha Mode 

Influence des frères dirigeants Fonctions de 
l’entreprise 

Nature du responsable 
Intensité Modalités 

Achats / Marketing 
+ import 

Le directeur Achats-
Marketing est un des 2 
frères dirigeants  
Le directeur Import est le 
fils du dirigeant 

forte Totale gestion des achats (choix des modèles, des 
fournisseurs, des approvisionnements des 
magasins, etc. ) par les deux frères dirigeants  
Gestion des importations par le fils du dirigeant, 
supervisé par les 2 frères  
Présence forte de membres de la famille élargie 
(responsable transferts, assistante aux achats, etc.) 
 

Travaux et 
Développement 

Le dirigeant et son 
assistante puis un 
conducteur de travaux 
recruté en externe 

forte Choix des emplacements, choix de certains 
matériaux et fournisseurs, ordonne certains 
travaux lors de la visite périodique des magasins 

Ressources 
Humaines 

Le directeur des 
ressources humaines est 
le beau frère des 
dirigeants   

forte Recrutement du siège, supervise le travail du 
directeur des ressources humaines (négociations 
salariales, relations avec les représentants des 
salariés, suivi des dépenses en masse salariale, 
etc.) 
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Influence des frères dirigeants Fonctions de 
l’entreprise 

Nature du responsable 
Intensité Modalités 

Comptabilité La responsable 
comptable 

moyenne Etablit l’état de la trésorerie, valide le paiement de 
toutes les factures de loyer et des autres factures 
élevées 

Stocks La responsable des 
stocks est la femme du 
dirigeant 

forte Le service des stocks n’est chargé que du contrôle 
des stocks et des inventaires (démarque inconnue) 
Valorisation des stocks par les frères dirigeants 

Logistique Le directeur logistique 
était un des quatre frères 
puis recrutement d’un 
directeur logistique en 
externe 

forte Supervise le travail du directeur logistique : 
approvisionnement des magasins, coût de 
transport des paires, etc.  

Distribution Les responsables de 
magasins, sous l’autorité 
des directeurs régionaux 

forte Les directeurs régionaux sont en contact continu 
avec les deux frères dirigeants, en plus d’une 
réunion mensuelle  

Informatique Le directeur 
informatique 

faible Demande la création de programmes 
informatiques en fonction des besoins 
d’information des dirigeants.  
Veille à la cohérence des chiffres transmis par le 
système informatique 

 
Un système particulier de contrôle est mis en évidence. Le dispositif informel présent 

dans l’entreprise et alimenté par les dirigeants impactent le processus de structuration du 
contrôle de gestion. On est en présence d’un contrôle dispersé dans les fonctions qu’on ne 
parvient pas à structurer dans un contrôle de gestion au service des fonctions. Nous allons à 
présent voir qu’outre les frères dirigeants, il existe un autre acteur clé dans le processus de 
structuration du contrôle de gestion chez Alpha Mode : l’expert comptable.  

 
3.2. Place de l’expert comptable dans le fonctionnement de l’entreprise Alpha Mode   

 
Avant d’évaluer l’implication de l’expert comptable dans l’entreprise en nous 

appuyant sur les items proposés par Chapelier (1996), nous allons tout d’abord mettre en 
avant le rôle qu’il occupe dans l’entreprise Alpha Mode depuis 2000. Le directeur des achats 
et le président du directoire décident à ce moment de s’appuyer sur un cabinet d’expertise 
comptable et financière réputé représenté par M. E., expert comptable associé. Ce dernier 
choisit alors le commissaire aux comptes et le chef comptable. Une véritable dépendance naît 
entre le service comptabilité et les collaborateurs du cabinet qui apportent leur aide dès que 
nécessaire. Le chef comptable ne fera d’ailleurs qu’appliquer les décisions prises par l’expert 
comptable. Concernant les aspects techniques, les missions de contrôle de la comptabilité 
courante, de gestion des immobilisations, la réalisation des documents comptables de fin 
d’exercice et des  plans d’affaires sont délégués au cabinet d’expertise. Les collaborateurs de 
l’expert comptable supervisent le travail de la responsable1 comptable et fournissent un réel 
appui dans ce domaine : « De toute façon, en comptabilité, ça ne m’inquiète pas du tout, 
même si la responsable comptable décidait de partir, ou qu’on avait des problèmes, notre 
expert comptable nous enverrait deux, trois personnes de son cabinet et tout irait bien » 
souligne le directeur des ressources humaines. Lors de son entrée dans l’entreprise, le 
chercheur rencontre M. E. : « Voilà, vous avez fait la connaissance de notre expert conseil » 
déclare le dirigeant. La direction explique ainsi au chercheur que M. E. suit de très près 
l’entreprise et qu’il organise même la répartition de certaines activités dans le service 
comptabilité : « Vous verrez si vous avez quelque chose à lui donner en comptabilité » 

                                                 
1 Pour des raisons de santé, les activités du chef comptable sont réalisées par la responsable comptable.   
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indique le dirigeant à son expert comptable. Outre son apport au service comptabilité, l’expert 
comptable joue un rôle important au sein d’Alpha Mode pour conseiller les dirigeants dans 
leurs décisions stratégiques et superviser le fonctionnement de l’entreprise. Il y agit en tant 
que « conseiller de gestion », notamment lors des croissances externes successives. En début 
d’année, après la clôture des comptes, il rencontre les principaux chefs de service pour 
envisager des améliorations dans le fonctionnement de leur service : « C’est bien si je fais 
comme ça M. E.? Dites moi comment je dois faire et je ferai comme vous le voulez, vous. » 
déclare le responsable des importations, fils du dirigeant. Il a un rôle important dans chaque 
fonction de l’entreprise Alpha Mode : « Dès que l’expert comptable transmet les 
informations, il y a une effervescence pour apporter quelques éléments de façon corrective » 
commente M. Y, deuxième directeur administratif et financier. Afin de voir le rôle central 
joué par l’expert comptable dans les différentes fonctions d’Alpha Mode, nous allons 
présenter ses modalités d’influence dans le fonctionnement de l’entreprise (tableau 2),  
comme cela a été fait pour les frères dirigeants dans le tableau 1.  

 
Tableau 2 : Modes d’Influence de l’expert comptable sur les fonctions d’Alpha Mode 

Influence de l’expert comptable Fonctions de 
l’entreprise Intensité Moyens 

Achats / Marketing + 
import 

forte  Vérifie les conditions fournisseurs et supervision des conditions 
d’import, participe à la définition du montant alloué aux achats  

Travaux et 
Développement 

moyenne Participe à la prévision annuelle du nombre d’ouvertures  
Collabore aux prises de décision  de croissance externe et met en place 
le rachat 

Ressources Humaines forte Supervise le service ressources humaines concernant les éléments 
légaux et en lien avec le bilan comptable  
 
Est le référent en cas de contrôles de l’Etat  

Comptabilité Très forte Est le référent pour toute activité courante ou exceptionnelle, en cas de 
contrôle de l’Etat  
 
Commente et explique les documents financiers en fin d’année et les 
mesures à prendre et les présente au x banquiers  

Stocks moyenne Veille à ce que la valeur du stock ne soit pas trop importante au bilan 
Logistique moyenne  Constate le dérapage continu de ce poste au bilan et apporte des 

propositions d’amélioration (changement du directeur logistique, etc.) 
Distribution faible Ce sont les compétences foncières de l’entreprise, les deux frères 

dirigeants maîtrisent parfaitement ce domaine 
Informatique faible Met en évidence et alerte les dirigeants face à la dépendance avec leur 

directeur informatique 
A fait conduire deux audits informatiques  

 
Nous voyons donc que l’expert comptable joue un rôle important dans le fonctionnement 
global de l’entreprise, par la supervision de ses différentes fonctions. Nous allons à présent 
évaluer l’implication de M. E. dans la gestion d’Alpha Mode. Nous allons pour cela utiliser 
les travaux de Chapellier (1994) qui mené une enquête en administrant par entretien direct un 
questionnaire auprès d'un échantillon de 113 dirigeants de PME juridiquement (effectif 
compris entre 10 et 100 salariés). L'implication de l'expert-comptable a été appréciée à l'aide 
d'une échelle de 15 items comprenant chacun cinq choix de réponses numérotés de 1 à 5 (1 
correspondant à une implication nulle et 5 à une implication très importante). Dans un 
premier temps, une étude séparée de l'implication de l'expert-comptable dans chacune des 15 
situations proposées permettra de quantifier l'intensité de l'implication puis nous dresserons la 
grille d’analyse stratégique M. E.  
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Tableau 3 : Evaluation de l’implication de l’expert comptable M. E. chez Alpha Mode 

 Degré d’implication 
Items 5 4 3 2 1 

Fiscalité de l’entreprise �     
Fiscalité personnelle du dirigeant �     
Gestion de trésorerie �     
Gestion des coûts (évolution des couts de revient, etc.) �     
Gestion budgétaire (prévision des ventes, chiffre d’affaires, résultat, etc.)  �    
Mise en place de situations intermédiaires en cours d’année �     
Mise en place et tenue d’un tableau de bord permettant de surveiller 
l’évolution de la rentabilité et du risque 

   �  

Informations sur les ratios de gestion utilisés dans le secteur d’activité de 
l’entreprise  

   �  

Conseils financiers (recherche du meilleur système d’emprunt, placement, 
etc.) 

�     

Aide à l’entreprise dans ses relations avec les banques �     
Conseils et analyses comptables des conséquences des décisions de portée 
générale que pourrait prendre le dirigeant (investissement, croissance, etc.) 

�     

Mise au courant systématique de toutes les nouvelles lois, décrets, etc. 
pouvant concerner l’entreprise dans le domaine commercial, juridique et 
social 

  �   

Gestion sociale (embauches, licenciements, etc.)   �   
Conseils sur le recrutement et la formation du personnel comptable intégré à 
l’entreprise  

 �    

Choix, mise en place et gestion du système informatique   �   
 
On voit donc, à la lumière de ces tableaux, que M. E, en tant qu’expert comptable de 

l’entreprise Alpha Mode occupe une place importante dans la gestion de l’entreprise de par 
son implication forte dans les domaines de la finance (gestion de trésorerie, choix 
d’investissement, etc.), de la gestion (établissement des business plan, de la comptabilité 
analytique, etc.), de la stratégie (évaluation des opportunités de croissances externes, etc. ), 
avec un degré d’implication moyen de 4. Grâce aux nombreuses années de collaboration, 
l’expert comptable connait le fonctionnement de l’entreprise, son historique, les compétences 
et modes de gestion des dirigeants. Il est un véritable appui dans la vie de l’entreprise et est 
régulièrement sollicité par les dirigeants, voire même directement les chefs de service. Ses 
qualifications, ses qualités de pédagogue et son implication permettent aux fondateurs de 
s’appuyer sur lui dans les domaines où leurs compétences font défaut. La collaboration 
professionnelle s’étend progressivement vers une relation amicale : les dirigeants partent en 
vacances avec M. E. et sa famille, ses enfants sont recrutés pour des emplois saisonniers, on 
lui prête des voitures de société, etc. Il occupe une place centrale dans la gestion de 
l’entreprise et n’est pas prêt à déléguer son influence dans l’entreprise à un directeur 
administratif et financier chargé du processus de structuration du contrôle de gestion comme 
le montre le tableau suivant.  
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Tableau 4 : Grille d’analyse stratégique de l’expert comptable dans le processus de 
structuration du contrôle de gestion 

 
Objectifs  
latents 

Ressources 
mobilisables 

Contraintes 
apparentes 

Stratégies développées 

Conserver son influence 
dans le fonctionnement 
de l’organisation 

Poursuivre ses missions 
de conseil 

Etre à l’origine du 
processus de 
structuration du contrôle 
de gestion  

Légitimité  
Connaissance 
approfondie du 
fonctionnement d’Alpha 
Mode  
Compétence 
Pédagogie 
Confiance des dirigeants 

Présence 
externe et 
ponctuelle en 
entreprise  

Prouver que le recrutement d’un 
directeur administratif et financier 
est superflu : présence soutenue 
en entreprise, mise à jour 
d’erreurs et de retard dans le 
travail du directeur administratif 
et financier, rétention 
d’information, concentration des 
décisions, mise à l’écart du 
directeur administratif et financier  

 
Nous voyons à la lumière de ce tableau pourquoi M. E. n’a pas soutenu la démarche de 
structuration de gestion : il n’est peut être pas opportun pour lui de favoriser la formalisation 
et l’instrumentation de l’organisation engagé par le directeur administratif et financier, qui 
risqueraient de nuire à son importance dans le fonctionnement de l’entreprise. Nous avons 
montré que la présence d’un contrôle diffus, dans les fonctions, propagé par les dirigeants est 
un dispositif informel de contrôle organisationnel qui bloque la mise en place d’un système 
global de contrôle de gestion. Nous montrons également que l’expert comptable d’Alpha 
Mode alimente ce contrôle dans les fonctions, ce qui rend difficile son agrégation dans un 
système global et cohérent de contrôle de gestion. La présence de régulations locales dans les 
fonctions de premier ordre de la chaîne de valeur (contrôle informel et diffus relégué en 
interne) rend difficile l’introduction du contrôle de gestion. Nous allons ainsi pouvoir tirer des 
enseignements à partir du cas d’Alpha Mode sur les rôles des dispositifs informels de 
coordination et de l’expert comptable sur le processus de structuration du contrôle de gestion.   
 
4. Enjeux et difficultés de l’introduction du contrôle de gestion   
  
4.1. Effets des modalités de coordination sur l’implantation du contrôle de gestion  
  

La notion de common knowldege des conventions prend ici tout son sens puisqu’on a 
clairement la construction, par les conventions, d’un savoir partagé. Dans le cas d’une 
organisation reposant sur des leviers informels de contrôle, le savoir partagé repose justement 
sur ces notions d’informel, d’intuitivité, de bon sens et ne laisse que peu de place à 
l’instrumentalisation du fonctionnement de l’organisation. La convention constitue le 
référentiel commun de connaissances, dans lequel les dispositifs de gestion n’ont pas leur 
place. Les valeurs individuelles des membres de l’organisation, antinomiques à la 
rationalisation du fonctionnement de l’entreprise, se sont agrégées et forment désormais les 
valeurs organisationnelles de l’entreprise qui s’opposent à l’implémentation du contrôle de 
gestion. Ainsi, soit les individus adoptent et partagent ces valeurs organisationnelles, soit ils 
quittent l’organisation car, avec ces conventions, il n’est pas possible de remettre en question 
les représentations qui guident le comportement des acteurs. L’introduction du contrôle de 
gestion doit passer par la transformation du corpus des connaissances organisationnelles, 
éléments propres à l’apprentissage organisationnel. Au niveau comportemental, le contrôle de 
gestion modifie les conventions en place dans l’entreprise, tant sur la nature de l’effort à 
fournir que sur les procédés de travail à modifier. Pour Lorino (1995), le contrôle lorsqu’il ne 
se cantonne plus à son rôle de maintien d’un conformisme, devient un élément clé du 
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processus d’apprentissage organisationnel, il le définit d’ailleurs comme « la gestion 
collective d’un système de représentation qui favorise une dynamique d’apprentissage 
organisationnel ». Simons (1990) lui-même relève la dimension apprentissage nécessaire au 
contrôle : « Ouvrir la signification de système de contrôle vers une notion élargie de guidance 
plus que de coercition, d’apprentissage autant que de contrainte ». L’objectif de la post 
évaluation présente dans un système de contrôle de gestion est d’« engendrer un 
apprentissage en vue de ne pas répéter les erreurs constatées et de capitaliser les points 
forts (économie, efficience, efficacité)» (Bouquin, 1997). Dans ce cas de figure, le contrôleur 
de gestion devient un animateur du processus d’apprentissage qui produit et diffuse de 
l’information (Besson et Bouquin, 1991). Le contrôle de gestion doit donc s’orienter 
davantage vers sa dimension apprentissage pour pouvoir être implanté au sein de 
l’organisation où des conventions portant sur des dispositifs informels existent.  

Outre le dispositif informel de contrôle organisationnel que sont les conventions, on 
est en présence d’un type de contrôle particulier chez Alpha Mode. On pense intuitivement 
qu’en l’absence de modalités de contrôle formel, on s’oriente vers des dispositifs informels de 
type contrôle clanique reposant sur une relation étroite entre dirigeants et salariés et sur les 
notions de confiance. On se rend finalement compte, grâce au cas étudié, que le contrôle 
existant dans l’organisation avant l’apparition d’un système global de contrôle de gestion 
relève davantage du contrôle panoptique de Bentham (1787 et 1791 a,b). Le contrôle 
panoptique fait référence au panopticon qui est une architecture particulière de prison dans 
laquelle une personne située dans une tour au centre peut voir tout ce qui s’y passe. On peut 
ainsi considérer, selon l’analyse néo-foucaldienne, que le contrôle panoptique, en ce qu’il 
offre l’illusion d’un contrôle permanent, limite les manifestations opportunistes. En 
entreprise, le contrôle panoptique repose sur le principe que les salariés ont l’impression 
d’être constamment contrôlés, ce qui diminue le risque qu’ils optent pour des comportements 
déviants. Chez Alpha Mode, la sensation d’omniprésence des contrôles (notamment par le fait 
que chaque membre de la famille occupe une fonction stratégique de l’entreprise, supervisée 
par les deux frères dirigeants) fait que la plupart des comportements des salariés s’orientent 
vers ce que l’on attend, ce qui laisse croire aux dirigeants qu’un système de pilotage n’est 
finalement pas indispensable. Les dispositifs informels de contrôle organisationnel reposent 
donc avant tout sur un contrôle panoptique dans son organisation, qu’on peut associer à un 
contrôle clanique dans son contenu. Après avoir vu les dispositifs informels de contrôle 
organisationnel, nous allons à présent nous intéresser au rôle de l’expert comptable dans la 
démarche de structuration du contrôle de gestion.   

4.2. Les facteurs organisationnels de structuration du contrôle de gestion   
 

L’expert comptable est un acteur clé dans la vie et l’organisation de la PME. Il y joue 
un rôle de conseiller stratégique et d’appui technique dans les domaines comptables et 
financiers. Il est l’interlocuteur privilégié du dirigeant, sur lequel ce dernier va se reposer. 
L’Ordre des Experts Comptables qualifie d’ailleurs ses membres de « partenaire-conseil » ou 
de « conseiller permanent ». L’expert comptable apparaît comme l’acteur clé du processus de 
structuration du contrôle de gestion, en tant que passage d’un contrôle dans les fonctions 
(régulation locale) à un contrôle de gestion au service des fonctions (pilotage global). Dans 
son étude sur l’implication de l’expert comptable en fonction des pratiques comptables de 
gestion des dirigeants de PME, Chapellier (1996) précise qu’il apparaît admis que la mission 
de l’expert comptable doive dépasser la production des documents obligatoires. Il faut que le 
processus de structuration du contrôle de gestion se fasse dans une réelle démarche endogène, 
par des acteurs connaissant les particularités de fonctionnement d’une PME. C’est l’expert 
comptable qui doit initier la démarche car il est le seul à détenir la légitimé et les compétences 



   

 14

nécessaires. L’internalisation des compétences gestionnaires par le recrutement d’un directeur 
administratif et financier interviendra ultérieurement, une fois que la structuration du contrôle 
de gestion, en interne sera effective, et il pourra alors faire vivre et si nécessaire évoluer le 
système mis en place. C’est à ce moment que l’expert comptable devra accepter de déléguer à 
la fois une partie des activités réalisées pour le compte de la PME, mais surtout le pouvoir et 
l’influence qu’il y exerce, à un acteur interne. Il faudra alors qu’il soit prêt à faire passer la 
logique économique rationnelle de l’entreprise avant la situation de pouvoir dans laquelle il se 
trouve, par l’internalisation des compétences sur lesquelles reposent ses interventions.  

 
Conclusion 

 
Le cas d’Alpha Mode nous permet de montrer l’existence de boucles de régulation locale qui 
bloquent la mise en place d’un système global et cohérent. Il est mis en évidence un type 
particulier de contrôle, dans les fonctions, qui s’oppose à la structuration du contrôle de 
gestion. On voit grâce à cette étude de cas que l’appropriation et la diffusion des outils de 
gestion reposent davantage sur des facteurs humains que sur des facteurs intrinsèques. On est 
en effet confronté à des conventions en tant que dispositifs cognitifs (représentation partagée) 
et comportementaux (mécanismes de coordination) qui n’intègrent pas l’instrumentalisation et 
la rationalisation de la gestion et agissent comme un frein à l’introduction d’un contrôle de 
gestion : « C’est ainsi que la gestion peut être modernisée si l’on encadre progressivement ce 
qui est jeux de pouvoir par ce qui devrait être rationalité économique » (Meyssonnier, 1995). 
La recherche conduite met en lumière l’homme clé de la situation qu’est l’expert comptable. 
Il est en effet un appui stratégique dans le développement de l’organisation, en tant que 
conseiller technique et de gestion et sa légitimité au sein de l’entreprise doit servir d’appui à 
la démarche d’implémentation du contrôle de gestion, de manière endogène. Cette recherche 
n’est toutefois qu’une contribution exploratoire à visée plus générale qui ouvre de larges 
possibilités pour des recherches futures sur la structuration du contrôle de gestion, dans 
d’autres types de PME.  
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